
SS erait-on en train d’assis-
ter, chez nous, à un retour
au modèle économique

des années 1970 fait d’omnipré-
sence de l’Etat investisseur,
régulateur et protecteur ? Les
journées parlementaires qui se
sont tenues les 17 et 18 janvier
2009, à l’intitulé d’ailleurs bien
évocateur : «Le rôle des Etats et
leur intervention dans les écono-
mies nationales», semblent en
effet avoir sonné le  glas des
réformes économiques maintes
fois reportées et dessiner un
nouveau cours de la doctrine
économique des gouvernants
algériens.

Entre l’Etat et le marché, entre
la régulation directe et la régula-
tion indirecte, entre l’ouverture et
le protectionnisme, aussi bien
les députés qui sont intervenus
(dans leur grande majorité des
députés FLN) que le ministre de
l’Industrie, M. Temmar, semblent
pencher nettement pour plus
d’Etat, plus de régulation directe,
plus de protection de l’économie.
Le ministre de l’Industrie a claire-
ment déclaré dans son speech
de clôture : «Dans les économies
en transition comme la nôtre,
l’Etat doit intervenir, doit réguler,

doit investir. Le marché certes
oui, mais il a des ratés...»

Et aussi : «Notre pays a une
riche histoire industrielle, courte,
mais dense, faite d’Etat, d’entre-
prises publiques, qu’il ne faut
pas perdre, qu’il faut réhabiliter.»

Notons ici combien le dis-
cours de M. Temmar a changé.
Finies les déclarations du type :
«Les entreprises industrielles
publiques, c’est de la quincaille-
rie», ou encore : «Les restructu-
rations financières à répétition
des entreprises publiques sont
un fardeau que le Trésor ne peut
plus supporter» ou encore
«toutes les entreprises
publiques sont éligibles à la pri-
vatisation...». Pour M. Temmar,
en Algérie, le bonheur n’est plus
dans le marché, mais plutôt dans
l’Etat.

Renouer avec notre ambition
industrielle ne passe pas par les
entrepreneurs privées qui ne
sont pas encore des capitaines
d’industrie mais bien par les
«joyaux de la famille», ces
grandes entreprises publiques
industrielles que «nous avons
difficilement construites».

Le secteur privé n’est pas mis
aux oubliettes, précise le

ministre, mais il ne peut pas
jouer le rôle moteur dans la nou-
velle stratégie industrielle.

Et nous voilà ainsi revenus à
la berge de départ. Et nous réen-
tendons le discours que Belaïd
Abdeslam tenait au début des
années 1970. Cette «nouvelle»
orientation économique (nouvel-
le par rapport à celle de la pre-
mière mandature de Bouteflika)
semble être partie du siège du
FLN. Elle est en tout cas bien
reprise par les députés de ce
parti qui font écho aux récents
discours du secrétaire général
Belkhadem. Mais, il faut bien
observer que même le Premier
ministre, secrétaire général du
RND, est sur la même longueur
d’onde. Ses récentes circulaires,
adressées aux SGP et aux entre-
prises publiques, la première
relative aux nouvelles modalités
d’agrément des investissements
directs étrangers, la seconde
concernant la régulation des
importations, confirment ce
retour de l’Etat et des entreprises
publiques. S'agissant des IDE, le
Premier ministre enjoint aux opé-
rateurs publics de respecter
dorénavant la règle des 51 % (au
minium que doit détenir l’Algérie

dans tout investissement direct
étranger», nous disons l’Algérie,
car ces 51 % peuvent être déte-
nus par une association
publique, privée mais algérienne.

Lorsqu’on connaît déjà la
mauvaise attractivité du site
Algérie... bonjour les dégâts !

S’agissant des importations,
les contrats d’approvisionne-
ment passés par les entreprises
publiques ou les administrations
de l’Etat doivent privilégier les
fournisseurs nationaux, même si
leurs prix sont supérieurs à ceux
de concurrents étrangers, et ce
dans une fourchette de 15 %.

C’est le principe de la «préfé-
rence nationale», mais dans le
même temps, nous sommes en
association de libre-échange
avec l’UE et bientôt avec la zone
arabe ?!

Les réformes économiques,
qui devaient assurer une muta-
tion systémique et laisser une
large place au marché et aux
contraintes d'efficacité qu’il
impose aux entreprises, sem-
blent avoir fait long feu. Pourtant,
il faut bien voir qu’autre chose
est d’encadrer et de contrôler les
mécanismes de marché et autre
chose est de les «zaper» pour
leur substituer l’Etat et son
volontarisme. Autre chose est de
décider de construire solidement
les règles du marché et de les
faire respecter et autre chose est
de croire qu’il ne peut pas y avoir
de marché structuré en Algérie.

Est-ce la relative aisance
financière qui réveille les vieux
démons d’un Etat démiurge,
redistributeur, producteur, inves-
tisseur et qui fait oublier les
déboires dans lesquels se débat
encore jusqu’à aujourd'hui notre
économie et dont le moindre
n’est pas celui d’avoir raté la
construction de l’après-pétrole et
la mise sur pied d’une économie
de production performante, com-
pétitive et conquérante de mar-
chés extérieurs ?

Le pétrole agit bien chez nous
comme un soporifique puissant
qui nous empêche de tirer avec
lucidité les leçons de nos
propres échecs.

Ce n’est pas en cassant le
thermomètre qu’on fait baisser la

fièvre et ce n’est pas en recou-
rant à la facilité de l’évitement de
réformes profondes de notre
économie qu’on va renouer avec
une croissance durable et robus-
te. La théorie économique, les
expériences concrètes ont établi
définitivement que l’Etat ne sait
pas faire mieux que le marché
dans l’efficience et l’efficacité de
l’utilisation des ressources.
Nous sommes en économie
ouverte, donc contraints à la
compétition sur des marchés
mondiaux de plus en plus diffi-
ciles d’accès.

Dès lors, autant de marché
que possible et autant d’Etat que
nécessaire. Et ce n’est pas le
volontarisme étatique seul qui
nous sortira d’affaires. Et le
pétrole, qui donne pour l’instant
un semblant de légitimité aux
gouvernants, en leur permettant
de financer la redistribution,
révélera en s'épuisant, si on n’y
prend pas garde dès maintenant,
que nous aurons totalement raté
notre insertion dans la bataille
économique mondiale. Dès
aujourd'hui, il faut considérer
qu’est engagée pour nous une
course contre la montre et il faut
cesser de reporter constamment
les nécessaires réformes qui
attendent notre économie.

A. B.
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Selon Belkhadem, Abdekka sera le dernier à déposer son
dossier de candidature à l’élection présidentielle. Normal !
Ne dit-on pas…

…dernier arrivé, premier servi !

Le ministre de l’Education l’a promis, juré ! En 2016,
il y aura 0% d’analphabète en Algérie. Pas en 2017. Pas
en 2015. Non ! En 2016. Du coup, cette date devient très
importante à mes yeux. Elle signifie énormément de
choses. D’abord, que le système va connaître des
purges. Fatalement, lorsqu’on voit et qu’on entend cer-
tains spécimens qui le composent. Analphabètes multi-
lingues, seulement mus par leur instinct de la rapine et
de l’intérêt familial et tribal. Ensuite, on devrait assister
à la fin du vote à main levée à l’Assemblée, étant enten-
du que si l’expression du choix par le levage de bras
dans cette chambre avait été maintenu jusque-là, c’était
juste pour permettre à ceux qui ne savent ni lire, ni écri-
re, ni appuyer sur le bon bouton de dire quand même
pour qui ils ont voté. Ou du moins pour qui on leur a
ordonné de voter. Ensuite, il pourra être envisagé un
meilleur dialogue entre les enseignants grévistes et les
brigades anti-émeutes sur le point de les tabasser, étant
entendu que jusque-là, les premiers parlaient la langue
de la faim et que les seconds utilisaient celle de la
matraque, décalage linguistique débouchant fatalement

sur un clash. Ensuite, il faudra bien que des journaux
entament une vaste opération de recrutement, vu qu’il y
aura de la place à l’embauche dans des rédactions déci-
mées par la promesse et l’engagement de Benbouzid.
Ce ne sont là que quelques exemples des changements
qu’induira le 0% d’analphabète en 2016. Une perspecti-
ve réjouissante, il faut bien l’admettre. Mais qui a un
prix. Un prix fort. Nous serons obligés de garder
Benbouzid jusqu’en 2016. Au moins pour vérifier s’il
tient parole ! Je fume thé et je reste éveillé, le cauche-
mar continue.

H. L.

P.S. : Un fidèle lecteur à la vigilance redoutable m’a
apporté les précisons chirurgicales suivantes, après la
chronique d’hier mardi dans laquelle je m’interrogeais
sur les leaders fantômes de partis politiques qui n’appa-
raissent qu’à la veille des élections. Ce lecteur a déni-
ché une activité politique au sieur Omar Bouacha, chef
du Mouvement pour l’Infitah. Il a animé un meeting à
Guelma, le 3 mai 2007. Rassemblement au cours duquel
Bouacha a appelé à un changement de la carte géopoli-
tique de l’Algérie. Toutes  nos excuses donc à Monsieur
Bouacha qui, en cinq ans, a tout de même organisé un
meeting. 

Le Fumeur de thé

ça va se vider !
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Contacté par téléphone hier,
Lyès n’a pu contenir ses larmes.
Son épouse Nawel, 32 ans, son
fils Thahar, 2 ans et demi et sa
fille Iman, 7 ans, sont décédés
après avoir inhalé une quantité
importante de monoxyde de car-
bone. 

En quittant, hier, son domicile
familial à 8h du matin pour se
rendre dans une petite commu-
ne de Béchar, Lyès ne se doutait
pas qu’il n’allait plus revoir sa
petite famille. La petite Iman pre-
nait tranquillement son bain et le
petit Thahar dormait avec sa
maman. Ces derniers sont morts
dans leur sommeil. De retour à la
maison, vers 12 heures, Lyès
découvre sa fille inerte sous la

douche, son épouse et son fils
sans vie, allongés sur le lit.
L’appartement empestait l’odeur
du gaz brûlé. Il a vite compris ce
qui s’est passé. En quelques
heures, la vie de notre confrère,
inconsolable, a basculé. Un
drame qui a mis en émoi la ville
de Béchar.

A la rédaction centrale du
Soir d’Algérie, l’horrible nouvelle
a choqué l’ensemble des journa-
listes et du personnel. D’aucuns
avaient du mal à y croire.

Nous compatissons tous
avec Lyès dans ces moments
douloureux.

N. Y.

Condoléances
Les membres fondateurs, la rédaction et l’ensemble du personnel

du Soir d’Algérie, très peinés par la perte tragique de l’épouse et des
deux enfants de leur ami et collègue Lyès Mourad (correspondant de
Béchar), lui présentent, en cette douloureuse circonstance, leurs
condoléances les plus attristées et l’assurent de leur profonde sympa-
thie.

A Dieu nous appartenons et à Lui nous retournons.

APRÈS LA PERTE TRAGIQUE DE SON ÉPOUSE
ET DE SES DEUX ENFANTS

Notre correspondant de Béchar, Lyès Mourad, inconsolable


